


[bookmark: _heading=h.1fob9te][bookmark: _heading=h.gjdgxs]La prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles en situations de crise humanitaire – Formation 
Module 5 : Principales questions en matière de gestion de cas 

1. Présentation
 
	Durée
	3,5 heures

	Objectifs d’apprentissage du module
	Permettre aux participants de :
· Comprendre les questions clés qui peuvent se poser lors de la gestion de cas d’enfants ayant subi des violences sexuelles : la prise de décision, le processus de consentement éclairé/d’assentiment, le principe de confidentialité et ses limites, et l’obligation de signalement
· Comprendre comment aborder les questions clés et identifier les solutions potentielles qui défendent l’intérêt supérieur des enfants survivants

	Messages clés
	· Les travailleurs sociaux doivent être conscients des questions clés qui peuvent survenir lors de la prise en charge d’enfants survivants dans le cadre de la gestion des cas, et être préparés à y répondre.
· Les superviseurs jouent un rôle important en préparant les travailleurs sociaux et en les aidant lorsqu’ils traitent ces questions à l’aide de cas pratiques.
· Les principes directeurs de la prise en charge des enfants survivants, et en particulier le principe de l’intérêt supérieur de l’enfant, devraient guider la prise de décision et la marche à suivre.

	Supports
	· Scénarios pour les participants – un par personne
· Scénarios pour les formateurs – un par personne 
· Documents sur l’obligation de signalement dans le contexte local (doivent être préparés par le formateur ou la formatrice) – un par personne participante ; un par formateur ou formatrice
· Tableaux de conférence, ruban adhésif et feutres
· Quatre feuilles de conférence – chacun comportant l’une des quatre questions clés écrites en haut du tableau
· Quatre supports de tableaux à feuilles (ou quatre espaces dédiés sur les murs)

	À lire en préambule 
	· Les lignes directrices de la prise en charge des enfants survivants, chapitre 5




2. Plan du module 

	Minutes
	Séance

	20
	Introduction 

	25
	Question clé no 1 : La prise de décision

	30
	Question clé no 2 : Obtenir le consentement éclairé et l’assentiment

	15
	Question clé no 3 : Respecter et gérer la confidentialité

	25
	Question clé no 4 : Gérer l’obligation de signalement

	90
	Questions clés : réflexion et mise en pratique

	5
	Conclusion




3. Mise en contexte

	Séance 
	Diapositives
	Mise en contexte

	Question clé no 4 : Obligation de signalement 
	28
	· Lois sur l’obligation de signalement. Les formateurs doivent comprendre les lois sur l’obligation de signalement dans le contexte, leur application et leur mise en œuvre, ainsi que les objectifs de ces lois/politiques. Les formateurs doivent comprendre comment l’objectif peut modifier la mise en œuvre de la loi, son impact sur l’enfant survivant(e) et les services disponibles pour l’enfant survivant(e) en fonction de la loi. Par exemple, lorsque l’objectif est de veiller à ce que l’auteur réponde de ses actes, il se peut que le gouvernement n’apporte pas de soutien à l’enfant survivant(e), car il n’est pas au centre de l’objectif de la loi sur l’obligation de signalement.


	Questions clés : réflexion et mise en pratique 
	36-37
	· Les formateurs peuvent modifier légèrement les scénarios pour les contextualiser. Veillez à le répercuter sur les documents que vous distribuez.




4. Séances 

Introduction (20 minutes, diapositives 1 à 6)


DITES : Dans cette séance, nous allons discuter des questions clés qui sont susceptibles de se poser dans la plupart, voire la totalité, des cas sur lesquels vous travaillerez avec des enfants ayant subi des violences sexuelles.

FAITES : Montrez la diapositive 2 pour présenter les objectifs du module.

DITES : Avant de nous pencher sur les principales difficultés rencontrées dans le travail avec les enfants survivants, nous allons passer en revue les étapes de la gestion de cas qui font partie de l’approche de prise en charge des enfants survivants. Vous les connaissez déjà, car elles s’inspirent des étapes de la gestion de cas que vous utilisez déjà dans le cadre de votre travail de protection de l’enfance et de lutte contre la violence basée sur le genre.

FAITES : Montrez la diapositive 3 (sans contenu). Demandez à des volontaires de nommer les étapes, les unes après les autres, dans l’ordre séquentiel, puis montrez chaque étape sur la diapositive.

DITES : Dans ce module, nous n’allons pas détailler toutes les étapes, mais il est important de garder à l’esprit que les questions clés que nous aborderons dans cette séance peuvent survenir tout au long de la gestion de cas, au cours de plusieurs étapes.

FAITES : Montrez la diapositive 4 (sans contenu). Demandez aux participants quelles sont, selon eux, les principales difficultés qui se présentent sur la base de leur expérience de travail avec les enfants ou de travail sur les questions de violences sexuelles infligées aux enfants ou de violences sexuelles de manière plus générale. Passez environ 5 minutes à faire un brainstorming et notez les réponses sur le tableau de conférence.

DITES : Tous les éléments que vous avez mentionnés représentent des difficultés qui peuvent survenir dans le cadre de la gestion de cas d’enfants survivants. Dans ce module, nous allons discuter et examiner les quatre questions clés suivantes.

FAITES : Montrez le contenu de la diapositive 4 et énoncez chaque question au fur et à mesure que vous l’évoquez sur la diapositive.

DITES : Nous allons étudier ces quatre points en raison de la manière dont chacun d’entre eux soulève des questions liées à la sécurité et à l’intérêt supérieur de l’enfant et parce qu’ils sont étroitement liés (en d’autres termes, ils exercent tous une influence les uns sur les autres). Ce sont des questions difficiles qui nécessitent une analyse minutieuse, une prise de décision et des actions réfléchies. Ces questions se posent dans presque toutes les procédures de gestion de cas d’enfants ayant subi des violences sexuelles.
FAITES : Montrez la diapositive 5 (sans contenu). Rappelez aux participants que l’intérêt supérieur de l’enfant est l’un des principes directeurs de la prise en charge des enfants survivants. Demandez aux participants ce que cela signifie. Une fois que quelques participants ont élaboré une définition, montrez le contenu de la diapositive.
DITES : Dans le cadre de la gestion de cas d’enfants ayant subi des violences sexuelles, les actions qui favorisent l’intérêt supérieur de l’enfant sont celles qui permettent de : 
· Protéger l’enfant d’un préjudice émotionnel, psychologique et/ou physique potentiel ou ultérieur ;
· Refléter les souhaits et les besoins de l’enfant ;
· Responsabiliser les enfants et les familles ;
· Examiner les avantages et les conséquences potentiellement néfastes, et les mesurer ;
· Promouvoir le rétablissement et la guérison.

Si tous les principes directeurs doivent guider nos décisions et nos actions dans le cadre de la gestion de cas, le principe de l’intérêt supérieur doit tout particulièrement guider la manière dont nous abordons ces quatre questions clés.
FAITES : Montrez la diapositive 6.
DITES : Nous appliquons le principe de l’intérêt supérieur en 1) procédant à une évaluation minutieuse de la situation de l’enfant ; 2) en menant des discussions constructives avec l’enfant et les personnes qui s’en occupent sur ce qu’elles estiment être l’intérêt supérieur de l’enfant ; et 3) en recherchant la ligne de conduite la moins préjudiciable. Au fur et à mesure que nous aborderons les quatre questions clés, nous verrons comment le principe de l’intérêt supérieur peut nous aider à résoudre chacune d’entre elles.

Question clé no 1 : La prise de décision (25 minutes, diapositives 7 à 12)

FAITES : Montrez la diapositive 7.
DITES : La première question clé que nous allons aborder est celle de la prise de décision. Nous savons, d’après nos principes directeurs, que nous facilitons la participation de l’enfant à la prise de décision. En effet, les enfants survivants peuvent et doivent être impliqués dans les décisions relatives à leur prise en charge, dans la mesure du possible. En tant que travailleur ou travailleuse social(e), votre rôle est de permettre à l’enfant survivant(e) d’exprimer ses opinions, ses souhaits et ses besoins en ce qui concerne les décisions relatives à sa prise en charge. Et lorsque c’est possible, l’enfant devrait être en mesure de prendre des décisions.
EXPLIQUEZ : Discutez avec votre partenaire des points suivants : 1) Quelles décisions un(e) jeune enfant serait-il ou serait-elle en mesure de prendre dans le cadre de la gestion de son cas ? 2) Et un ou une adolescent(e) de 13 ou 14 ans ? 3) Cela diffère-t-il selon qu’il s’agit d’une fille ou un garçon ? Comment en êtes-vous arrivé(e) à ces décisions ?
FAITES : Donnez aux participants quelques minutes (pas plus de 5 minutes) pour discuter. Demandez à quelques participants (3 au maximum) de communiquer les points clés de leur discussion. Identifiez les points communs entre les réponses.
FAITES : Montrez la diapositive 8.
DITES : Un travailleur ou une travailleuse social(e) doit tenir compte des éléments suivants dans la prise de décision relative aux enfants :
· L’âge, le stade de développement et la capacité évolutive des enfants influencent leur capacité à contribuer à la prise de décision ;
· Le type de décision : certaines décisions doivent être prises par la personne qui s’occupe de l’enfant (parent, tuteur etc), mais pour d’autres, cela n’est pas nécessaire (par exemple, si l’enfant veut être accompagné(e) pendant l’entretien avec le travailleur ou la travailleuse social(e), et si oui, par qui ?). Dans la mesure du possible, les travailleurs sociaux doivent offrir aux enfants un maximum d’options qui leur permettent de prendre des décisions, même si ces décisions paraissent insignifiantes ;
· Le degré de prise de décision. Un enfant peut contribuer à la prise de décisions même si ce n’est pas lui ou elle qui prend la décision finale. Dans les décisions relatives aux soins et aux traitements intensifs, le fait d’entendre les points de vue et les opinions d’un(e) enfant survivant(e) peut aider le travailleur ou la travailleuse social(e) à évaluer les décisions qui sont dans l’intérêt supérieur de l’enfant.
FAITES : Montrez la diapositive 9 (texte masqué).
DITES : L’une des façons d’évaluer les décisions qu’un(e) enfant survivant(e) est en mesure de prendre est de se baser sur son âge. L’âge n’est pas le seul élément, mais il constitue un indicateur approximatif et est utile pour évaluer la capacité des enfants à prendre des décisions.
FAITES : Passez en revue les lignes directrices générales en parcourant la diapositive pour chaque tranche d’âge.
DITES : Comme indiqué précédemment, il ne faut pas se baser uniquement sur l’âge de l’enfant pour évaluer sa capacité à prendre des décisions. Les travailleurs sociaux sont aussi tenus de comprendre et d’évaluer le développement et la capacité de compréhension de l’enfant, ainsi que sa maturité.
FAITES : Montrez la diapositive 10.
DITES : Les enfants grandissent et se développent de la même manière, mais la vitesse à laquelle ils commencent à comprendre différents concepts varie considérablement d’un(e) enfant à l’autre. Nous pouvons évaluer la capacité évolutive d’un(e) enfant et son aptitude à prendre des décisions en tenant compte des éléments suivants :
· Exprimer un choix : l’enfant survivant(e) sait-il ou sait-elle communiquer ses préférences ?
· Compréhension : l’enfant survivant(e) comprend-il ou comprend-elle les informations qui lui sont présentées ? Le travailleur ou la travailleuse social(e) a-t-il ou a-t-elle fourni les informations de manière appropriée pour en assurer la bonne compréhension ?
· Raisonnement : l’enfant est-il ou est-elle capable de réfléchir aux avantages et aux risques qu’implique la décision prise ?
· Appréciation : l’enfant comprend-il ou comprend-elle les différentes options et en quoi ces options sont pertinentes pour sa propre personne ?
Il est également important de se rappeler que de nombreux facteurs peuvent avoir un impact sur les capacités et le rythme de développement, y compris la culture, le handicap, les normes sociales concernant les enfants et le genre, ainsi que les sérieux traumatismes et épreuves.
FAITES : Demandez aux participants s’ils pensent à d’autres facteurs qui peuvent avoir un impact sur les capacités d’un(e) enfant et sur la façon dont celles-ci se développent. Essayez d’obtenir plusieurs réponses.
DITES : Il est essentiel que, lorsqu’ils travaillent avec des enfants survivants, les travailleurs sociaux continuent d’évaluer leur maturité et leur capacité tout au long du processus. Les travailleurs sociaux devront également examiner comment, pour chaque cas spécifique, la contribution de l’enfant à la prise de décision fait primer l’intérêt supérieur de l’enfant. Nous y reviendrons plus en détail lors des prochaines séances, en nous intéressant aux scénarios.
FAITES : Montrez la diapositive 11. Demandez aux participants de réfléchir aux meilleures pratiques de communication abordées dans le module 4 et aux principes directeurs de prise en charge des enfants ayant subi des violences sexuelles. Demandez-leur de citer quelques moyens de faciliter la participation d’un(e) enfant à la prise de décision.
FAITES : Montrez la diapositive 12. Passez en revue les responsabilités des travailleurs sociaux et des superviseurs. Demandez aux participants s’ils souhaitent ajouter quelque chose.
DITES : Nous avons parlé de l’importance et de la manière de nouer le dialogue avec un(e) enfant dans la prise de décision sur la base de différentes considérations, mais réfléchissons maintenant à la raison pour laquelle cela constitue une question clé. Quelles sont les difficultés qui peuvent entraver la prise de décision d’un(e) enfant dans le cadre de ses soins et de son traitement ? Quelqu’un a-t-il quelque chose à ajouter à ce sujet ?
FAITES : Notez les réponses des participants sur le tableau de conférence prérempli pour la rubrique « Gérer la prise de décision ».
EXPLIQUEZ : Dans la prochaine activité (scénarios), nous examinerons comment surmonter certaines de ces difficultés.

Question clé no 2 : Obtenir le consentement éclairé et l’assentiment (30 minutes, diapositives 13 à 22)

FAITES : Montrez la diapositive 13.
DITES : La question suivante que nous allons aborder est celle de l’obtention du consentement éclairé et de l’assentiment des enfants survivants et des personnes qui s’en occupent. C’est également l’un des principes directeurs de la prise en charge des enfants survivants
FAITES : Montrez la diapositive 14 (sans contenu). Demandez aux participants comment ils expliqueraient le consentement éclairé. Et l’assentiment ? Examinez les deux définitions en lisant le contenu de la diapositive. Expliquez qu’il s’agit des définitions du consentement éclairé et de l’assentiment que nous utilisons dans les lignes directrices de la prise en charge des enfants survivants.
FAITES : Demandez aux participants quand un travailleur ou une travailleuse social(e) doit obtenir le consentement éclairé et/ou l’assentiment. Notez quelques réponses. Montrez la diapositive 15 et lisez-la.
FAITES : Montrez la diapositive 16 (sans contenu). Demandez aux participants de citer quelques-uns des éléments du processus de consentement éclairé. En d’autres termes, ce que les travailleurs sociaux doivent faire pour obtenir un consentement éclairé. Essayez d’obtenir plusieurs réponses. Ensuite, examinez le contenu de la diapositive 16.
FAITES : Montrez la diapositive 17.
DITES : Il existe des lignes directrices générales que nous utilisons dans la gestion de cas de prise en charge des enfants survivants pour nous aider à définir un cadre pour l’obtention du consentement éclairé ou de l’assentiment en fonction de l’âge de l’enfant.
FAITES : Passez en revue les lignes directrices qui figurent sur la diapositive 17. Rappelez aux participants qu’il s’agit de lignes directrices générales et que celles-ci ne sont donc pas absolues. Les travailleurs sociaux devront tenir compte de l’évolution de la capacité de l’enfant à prendre des décisions (ce que nous avons abordé dans la question clé no 1) ainsi que des lois locales qui définissent l’âge légal du consentement pour les enfants.
DITES : Les prestataires de services partent souvent du principe que les enfants en situation de handicap ne sont pas en mesure de donner leur consentement, mais ce n’est pas le cas.
FAITES : Montrez la diapositive 18. Expliquez que lorsque vous travaillez avec un(e) enfant survivant(e) en situation de handicap, vous devez respecter les principes généraux suivants en matière de consentement éclairé.
FAITES : Montrez la diapositive 19. Demandez aux participants d’identifier les responsabilités des travailleurs sociaux dans le processus du consentement éclairé. Et qu’en est-il de celles des superviseurs ? Passez en revue le contenu de la diapositive en commençant par les travailleurs sociaux. Demandez aux participants s’ils ont quelque chose à ajouter.

FAITES : Demandez aux participants de former des groupes de trois avec les personnes qui se trouvent près d’eux. Demandez aux groupes de discuter des difficultés majeures qu’ils sont susceptibles de rencontrer ou qu’ils ont déjà rencontrées lors de l’obtention du consentement éclairé ou de l’assentiment dans les cas d’enfants survivants. Accordez 10 minutes aux groupes pour discuter.

FAITES : Au bout de 10 minutes, demandez aux participants de faire part des difficultés dont ils ont discuté. Inscrivez-les sur le tableau prérempli « Obtenir le consentement éclairé ou l’assentiment ».

DITES : Il peut être difficile d’obtenir l’assentiment ou le consentement éclairé pour toutes les raisons que vous avez identifiées. J’aimerais souligner quelques difficultés particulières.
FAITES : Montrez les diapositives 20-21. Passez en revue les principales difficultés en notant celles que les participants ont déjà identifiées et qui figurent sur la feuille du tableau. Mentionnez également d’autres idées auxquelles les participants n’ont pas pensé, et ajoutez-les sur la feuille du tableau de conférence.
DITES : Montrez la diapositive 22. Dans les situations où il est difficile d’obtenir le consentement éclairé ou l’assentiment de la personne qui s’occupe de l’enfant, les travailleurs sociaux doivent prendre en compte les éléments suivants :
· Quel est le degré d’urgence de la décision relative à la prise en charge ? Lorsque l’enfant survivant(e) encourt un danger imminent et/ou a des besoins urgents en matière de santé et que la personne qui s’en occupe refuse de donner son consentement éclairé aux services de santé, les travailleurs sociaux doivent immédiatement faire appel à un superviseur. Les superviseurs auront de préférence déjà mis au point un protocole pour de telles situations. Il peut être utile pour le travailleur ou la travailleuse social(e) (ainsi que pour son superviseur ou sa superviseuse) de consulter d’autres acteurs de la lutte contre la violence basée sur le genre ou de la protection de l’enfance, y compris, le cas échéant, des acteurs nationaux de la protection, afin d’obtenir leur avis sur la marche à suivre qui, en fin de compte, garantira l’intérêt supérieur de l’enfant.
· Si la personne qui s’occupe de l’enfant refuse de donner son consentement, quels sont les facteurs qui la poussent à agir ainsi ? Si une personne non incriminée qui s’occupe d’un(e) enfant est réticente ou refuse de consentir à des services pour l’enfant, que ce soit au début ou tout au long du processus, il est important de comprendre ses inquiétudes sous-jacentes. La personne peut ne pas vouloir donner son consentement pour différentes raisons, comme la honte, la stigmatisation, la sécurité, les représailles et/ou la peur. En l’absence d’un besoin urgent en matière de santé ou de sécurité, le travailleur ou la travailleuse social(e) doit :

Dialoguer avec la personne non incriminée qui s’occupe de l’enfant pour mieux comprendre son refus ou son hésitation ;
Identifier les principaux obstacles à l’obtention de son consentement éclairé ;
Évaluer si ces obstacles peuvent être abordés, supprimés ou si le risque qui leur est associé peut être réduit ;
Élaborer un plan pour surmonter les obstacles avec la personne non incriminée qui s’occupe de l’enfant avant de solliciter à nouveau son consentement éclairé.

Quel est l’âge du ou de la survivant(e) et quelle est sa capacité à donner son consentement ?  Dans les situations où les enfants sont suffisamment âgés ou jugés capables de prendre des décisions, ils peuvent donner leur consentement eux-mêmes, sans l’accord de la personne qui s’occupe d’eux.
· Quels sont les paramètres juridiques du consentement dans ce contexte ? Dans certains contextes, il peut y avoir des dispositions juridiques concernant l’âge du consentement et les procédures à suivre. Dans d’autres contextes, il se peut qu’un tel cadre juridique soit absent, ce qui permet au travailleur ou la travailleuse social(e) de prendre une décision ou, dans certains cas, d’agir au nom de l’enfant.

DITES : Nous allons travailler sur les difficultés liées au consentement éclairé un peu plus tard, avec des mises en situation.
 
Question clé no 3 : Respecter et gérer la confidentialité (15 minutes, diapositives 23 à 27)

FAITES : Montrez la diapositive 23. Expliquez que vous allez parler de la gestion des limites de la confidentialité dans le cas de violences sexuelles infligées aux enfants. Demandez aux participants d’expliquer ce que signifie le principe de confidentialité dans le cadre de la gestion de cas. Notez quelques réponses.
FAITES : Montrez la diapositive 24. Rappelez aux participants que le respect du principe de confidentialité est également un principe directeur de la prise en charge des enfants survivants.
FAITES : Demandez pourquoi la confidentialité est si importante pour les enfants survivants. Notez quelques réponses.
DITES : Il existe également des limites importantes au principe de confidentialité. Pourquoi existe-t-il des limites à ce principe dans le cadre de la gestion des cas d’enfants survivants ? Notez quelques réponses.
FAITES : Montrez la diapositive 25 et passez en revue son contenu.
DITES : En fin de compte, les limites à la confidentialité existent pour garantir la sécurité des enfants survivants et défendre leur intérêt supérieur. Lorsque la confidentialité doit être rompue, les travailleurs sociaux doivent également le faire d’une manière qui respecte les principes directeurs de la prise en charge des enfants survivants et l’intérêt supérieur de l’enfant, en particulier.
FAITES : Montrez la diapositive 26 et passez en revue son contenu. Demandez s’il y a des questions et expliquez que vous allez approfondir la question de la confidentialité et de ses limites à l’occasion d’une autre séance. 
FAITES : Montrez la diapositive 27. Demandez quelles sont les responsabilités du travailleur ou de la travailleuse social(e) en ce qui concerne les limites de la confidentialité. Notez quelques réponses, puis passez en revue le contenu de la diapositive concernant les travailleurs sociaux. Ensuite, faites de même pour les superviseurs.

DITES : quelles sont, selon vous ou selon votre pratique, les difficultés liées à la confidentialité dans les cas de violences sexuelles infligées aux enfants ?

FAITES : Accordez 5 minutes au groupe pour qu’il échange sur les difficultés. Notez les difficultés sur le tableau prérempli « Gérer la confidentialité et ses limites ». Expliquez que, comme pour les autres questions clés, vous allez examiner certaines difficultés plus en détail via des scénarios.

Question clé no 4 : Gérer l’obligation de signalement (25 minutes, diapositives 28 à 34)

FAITES : Montrez la diapositive 28. Expliquez que vous allez discuter de la dernière question clé sur les lois et politiques en matière d’obligation de signalement et la manière de les gérer dans le cadre de la gestion de cas d’enfants survivants. Demandez à une personne volontaire d’expliquer ce qu’est l’obligation de signalement.

FAITES : Montrez la diapositive 29. Passez en revue le contenu concernant le signalement obligatoire et ses objectifs potentiels.
DITES : Savez-vous s’il existe des lois sur l’obligation de signalement et si oui, quelles sont-elles ? Si de telles lois existent, quels en sont les objectifs ? Notez quelques réponses.

FAITES : (S’il existe des lois sur l’obligation de signalement dans le contexte de la formation) Donnez à chaque personne participante une copie du document sur les lois sur l’obligation de signalement dans le contexte. Donnez 5 minutes aux participants pour qu’ils puissent lire le document. Demandez-leur ensuite de se tourner vers leur voisin(e) et de discuter : était-il ou était-elle au courant de ces lois ? Quels en sont les objectifs, d’après lui ou d’après elle ? Accordez 5 minutes de discussion aux participants. En plénière, demandez à quelques participants de faire part des points clés de leur discussion, en se concentrant sur ce que les participants pensent être les objectifs des lois.

DITES : En tant que travailleur ou travailleuse social(e) ou superviseur ou superviseuse, il est important et utile de comprendre l’objectif de la loi ou de la politique, car parfois, le fait d’entamer une procédure de signalement obligatoire expose l’enfant à un risque supplémentaire de préjudice. Une bonne compréhension de l’objectif de la loi peut aider à atteindre cet objectif tout en atténuant le risque de préjudice supplémentaire pour l’enfant survivant(e).
FAITES : Montrez la diapositive 30. Demandez aux participants s’ils pensent que l’une de ces circonstances est susceptible de se présenter dans leur contexte. Notez quelques réponses.
FAITES : Montrez la diapositive 31. Rappelez aux participants que l’intérêt supérieur de l’enfant doit toujours guider la prise de décision et les actions concernant l’obligation de signalement.
DITES : Comme lorsqu’il s’agit de rompre le principe de confidentialité, les travailleurs sociaux doivent préparer l’enfant survivant(e) et la personne qui s’en occupe à toute obligation de signalement à laquelle elle pourrait être soumise. Cela doit se faire au cours de la procédure d’obtention du consentement éclairé. Les travailleurs sociaux doivent également discuter avec l’enfant et la personne qui s’en occupe de la manière dont les problèmes de sécurité peuvent être atténués si l’obligation de signalement risque d’entraîner d’autres préjudices.
DITES : Tout comme pour les autres questions clés, les superviseurs et les travailleurs sociaux ont des responsabilités différentes concernant la compréhension, l’application et le respect des lois et des politiques en matière d’obligation de signalement, tout en veillant à ce que l’intérêt supérieur de l’enfant prime.
FAITES : Examinez le contenu de la diapositive 32. Demandez aux participants s’ils ont des questions ou s’ils souhaitent ajouter quelque chose.
DITES : Quels sont les problèmes, les inquiétudes et les difficultés les plus courants liés à l’obligation de signalement ?
FAITES : Notez les réponses sur le tableau réservé à la gestion de l’obligation de signalement.
DITES : Nous allons travailler sur tous ces points plus en détail lors de la prochaine activité pour approfondir la réflexion sur ces situations difficiles.
FAITES : Montrez la diapositive 33.
DITES : Avant de passer à l’activité suivante, parlons des politiques de prévention de l'exploitation et des abus sexuels (PEAS) et de leur lien avec ces questions clés. Les politiques de prévention de l'exploitation et des abus sexuels sont des politiques qui existent au sein des organisations et qui sont mises en place pour assurer la protection de la personne donnant le signalement et veiller à la responsabilité des auteurs qui sont des travailleurs humanitaires. Elles se distinguent de l’obligation de signalement en ce qu’elles ne font pas partie d’un système juridique national. Ces politiques doivent prévoir des méthodes de signalement qui permettent à une personne de faire un signalement au sujet d’un travailleur humanitaire sans divulguer l’identité du ou de la survivant(e). Là encore, l’intérêt supérieur de l’enfant doit toujours guider la prise de décision et les actions.
FAITES : Montrez la diapositive 34. Demandez aux participants s’ils ont des questions. Si les participants relèvent des difficultés particulières liées au signalement dans le cadre des politiques de prévention de l’exploitation et des abus sexuels, ils les ajoutent au tableau réservé à l’obligation de signalement, en précisant qu’il s’agit d’une question spécifique à ces lois.

Questions clés : réflexion et mise en pratique (90 minutes, diapositives 35 et 36)

FAITES : Collez les feuilles complétées pour chaque question clé sur un mur ou placez-les dans un endroit où les participants peuvent toutes les voir d’un seul coup d’œil.

EXPLIQUEZ : Nous allons maintenant prendre le temps d’examiner toutes les difficultés que vous avez soulevées pour toutes ces questions clés, et de réfléchir aux thèmes communs. Prenez 10 minutes pour faire un tour d’horizon des difficultés rencontrées et notez les thèmes communs que vous observez.

FAITES : Rassemblez le groupe et demandez à quelques participants de faire part de leurs pensées et de leurs réflexions sur les thèmes communs. Si les participants ne citent pas ces thèmes, veillez à les noter pour le groupe : sécurité de l’enfant, implication et prise de décision de la personne qui s’occupe de l’enfant, décision du travailleur ou de la travailleuse social(e) basée sur l’intérêt supérieur de l’enfant. Consacrez 15 minutes à la discussion.

EXPLIQUEZ : Nous allons maintenant utiliser des scénarios pour nous aider à travailler sur les difficultés soulevées par ces questions clés.

FAITES : Montrez les diapositives 36 et 37 qui contiennent les scénarios. Distribuez aux participants des copies des scénarios du module 5.

EXPLIQUEZ : Chaque scénario présente une ou plusieurs des quatre questions clés que nous avons abordées, à savoir : la prise de décision, le consentement éclairé, la confidentialité et l’obligation de signalement. Vous allez vous répartir en petits groupes pour travailler sur une étude de cas. Nous en discuterons ensuite en plénière.

FAITES : Montrez la diapositive 38 et passez-la en revue. Expliquez aux participants qu’il s’agit des questions qu’ils utiliseront pour discuter du scénario qui leur a été attribué.
Formez des groupes de quatre ou cinq personnes. Attribuez un scénario à chaque groupe. Si vous avez besoin de plus de cinq groupes, vous pouvez assigner le même scénario à deux groupes. Accordez 20 minutes aux groupes pour qu’ils discutent de leur scénario et répondent aux questions posées. Faites le tour de la salle pendant le travail de groupe pour observer et répondre aux questions.

FAITES : Au bout de 20 minutes, faites revenir les participants en plénière. Demandez à chaque groupe de présenter son scénario et les points clés de sa discussion. Si vous avez suffisamment de temps, vous pouvez poser les questions « supplémentaires » énumérées dans le document Scénarios pour le formateur ou la formatrice afin d’inciter le groupe à réfléchir à la manière dont ses décisions et ses actions changeraient en fonction de l’identité de l’enfant survivant(e). Prévoyez 5 à 7 minutes de discussion pour chaque scénario, en fonction du nombre de groupes.

Conclusion (cinq minutes, diapositives 39 et 40)

FAITES : Montrez la diapositive 39 et passez e revue les messages clés. Montrez la diapositive 40 et demandez aux participants s’ils ont des questions avant de clore le module.
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